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· [image: image2]Des lettres d'info pour se serrer les coudes !
A l'instar de notre newsletter, partout sur le territoire, fleurissent des initiatives qui ont toutes pour vocation de maintenir le lien entre les agents au sein des services, qu'ils soient confinés ou présents sur site. 
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C'est le cas, par exemple, à la sous-préfecture de La Tour du Pin, en Isère, qui publie dorénavant sa « Lettre du confiné » ! « L'idée est que, par cet outil simple de communication, nous puissions maintenir le sentiment d'appartenance à la structure de tous les collègues, peu importe la situation administrative dans laquelle ils se trouvent (ASA, travail sur site, télétravail, maladie, garde d'enfant, etc.) », explique la secrétaire générale de la sous-préfecture, Magalie Malerba. « Il s'agit de faire également participer chacun en sollicitant des partages d'expérience, et vaincre ainsi le sentiment de solitude, voire d'inutilité ou de culpabilité que certains peuvent ressentir actuellement en restant confinés. Enfin, si cette lettre est utile pour faire passer de l'information, valoriser l'activité de chacun et susciter la réflexion collective, elle doit aussi permettre de garder une trace de cette période unique en son genre, pour "se souvenir" et construire une cohésion sur un destin commun ». 

[image: image4]
En Indre-et-Loire, c'est avec le mot d'ordre « Let's keep in touch (Restons en contact) », placé en exergue comme un appel au rassemblement et à la cohésion, que la préfecture lançait quant à elle, le 19 mars dernier, le premier numéro d'« Infos Préf37 », sa newsletter interne sur la gestion de la crise sanitaire. Depuis, pas moins de onze numéros ont déjà été publiés, à raison de deux par semaine, les mardis et jeudis, à l'ensemble des agents de la préfecture et des sous-préfectures du département. 

« Cette lettre d'information a été conçue pour garder le lien avec les agents qui sont en autorisation spéciale d'absence ou qui travaillent à distance », indique Corinne Orzechowski, préfète d'Indre-et-Loire. « Elle a vocation à leur apporter des informations RH et des conseils pour se former, travailler, manager à distance et mieux vivre le confinement ». 

Cette newsletter combine des rubriques d'information et d'actualités, aussi variées que les questions de rémunération, le plan de continuité d'activité, ou la réserve citoyenne, et des rubriques plus légères comme « L'humeur du jour », « Cultiver sa vie intérieure » et autre « Photo du jour ». « Il s'agit de rompre l'isolement de certains agents, de décloisonner, de partager les bonnes pratiques, de créer de la solidarité et de faire communauté, que l'on soit en première ligne de la gestion de la crise, en soutien, en réserve, ou dans l'attente de la reprise d'activité ». Le succès est au rendez-vous puisque cette newsletter, pleine de bons conseils et de bonne humeur, alimentée par les contributions des agents eux-mêmes, est réclamée maintenant par les collègues des directions départementales interministérielles qui peuvent s'y abonner à leur demande. 
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Les coulisses techniques du télétravail 

La DNUM est mobilisée depuis le premier jour pour que les personnels du ministère disposent des outils leur permettant de travailler à distance. Tony Cheneau, chef de projet, administrateur et développeur de la solution SPAN, service sécurisé permettant la prise en main à distance de ressources informatiques du ministère, revient sur le travail technique effectué en coulisse. 

En cette période de crise, quelles missions ont été particulièrement critiques et comment les avez-vous assurées? 

« Dès le début de la crise, plusieurs sujets sont devenus prioritaires, qu'il a fallu mener en parallèle. Tout d'abord, il a fallu augmenter sensiblement notre capacité de production de postes et de tokens* SPAN pour répondre au nombre croissant de demandes des directions. Certaines restent cependant à satisfaire. Sur ce point, nous avons été agréablement surpris par le renfort spontané d'agents d'autres sous-directions qui nous ont apporté une véritable aide. 


[image: image6]Un token 


En matière d'ingénierie, nous avons poussé l'automatisation de certains processus, comme la production de tokens utilisateurs. Grâce aux travaux effectués par un collègue, nous avons décuplé la capacité de production des tokens. 
En parallèle, avant même la mise en place du confinement, nous avions anticipé le fait que l'infrastructure SPAN dite "historique" ne serait pas dimensionnée pour accueillir cette charge nouvelle. Chaque journée était donc rythmée par des points de planification, puis de mise en place d'éléments permettant d'augmenter la capacité d'accueil de la plateforme. De nombreux agents de la DNUM se sont investis dans cette mission, et l'effort a rapidement porté ses fruits». 

Comment travaillez-vous depuis le début du confinement avec votre équipe et votre hiérarchie ? 

« J'ai eu la chance de pouvoir faire du télétravail dès mon arrivée au ministère. Je suis donc déjà organisé pour le travail à distance. Que ce soit pendant les grèves de décembre ou en cette période de confinement, les choses n'ont donc pas changé, ma hiérarchie et mes collègues sont habitués à ce que je ne sois pas sur site tous les jours. Les échanges s'effectuent en fonction de la situation, et via tous les outils à notre disposition : email, Tchap, COMU et Hesperis-NG. 
Je voudrais ajouter une chose : quand on administre une solution de télétravail durant un confinement, on sait que l'on a un impact profond sur la vie des agents. Je tiens à remercier tous nos utilisateurs de leur bienveillance quotidienne et de leur confiance depuis des années. Très récemment, nous avons ouvert une communauté SPAN sur l'application Tchap et nous avons tous été très touchés par les messages de soutien et de remerciement reçus». 

*Un TOKEN est une clef USB spécialement conçue pour le Ministère de l'Intérieur qui permet à l'agent de se connecter à n'importe quel poste SPAN et lui donne accès à ses données personnelles. 
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Affaires financières : travailler en circuit court 

Le centre des prestations financières (CPFi) de la DEPAFI est constitué de 90 agents chargés d'exécuter l'ensemble des dépenses de police, de gendarmerie et d'administration générale pour le périmètre administration centrale. « En année pleine, cela représente 32 000 engagements (contrats, subventions, etc.) et 110 000 factures au profit des fournisseurs du ministère de l'Intérieur, explique Emmanuel Schoepflin, chef du pôle fonctionnement. Au total, ce sont 3 milliards d'euros qui sont injectés annuellement dans les rouages de l'économie pour faire fonctionner les services du ministère ». 
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Dès le début du confinement, le CPFi s'est adapté pour assurer la continuité de la chaîne de la dépense. « Avec la crise que nous traversons, il fallait rapidement se réorganiser en lien étroit avec les services prescripteurs et le département comptable ministériel, souligne Emmanuel Schoepflin. L'utilisation de CHORUS en télétravail est une première et nous avons systématiquement recherché la simplification et la dématérialisation de nos process afin d'assurer les dépenses prioritaires des services. Un autre objectif était également de soutenir l'activité économique en payant nos fournisseurs le plus rapidement possible : depuis le début du plan de continuité d'activité (PCA), plus de 5 000 factures (soit 80 millions d'euros) ont été payées aux fournisseurs et 100 millions de subventions ont été versées ». 

Grâce à l'activité conjointe de la DNUM et du bureau de la coordination, des ressources humaines et des moyens (BCRHM), le CPFi s'est vu doté de 23 postes NOEMI qui permettent à autant d'agents de se connecter à CHORUS en télétravail. Les autres sont dotés de dispositifs Nomade 2 qui leur permettent d'intervenir ponctuellement en appui. « Au total, ce sont près de 40 % des effectifs qui sont mobilisés dans le cadre du PCA, souligne le chef du pôle fonctionnement. On apprend au quotidien à fonctionner, à communiquer, malgré les difficultés multiples. Cela favorise le travail en circuit court en faisant la chasse à un certain formalisme, sans toutefois sacrifier aux exigences de régularité comptable ». 
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Solidarité : la CLASAC étend son offre de soutien scolaire gratuit en ligne à tous les agents du ministère ! 
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À la demande des représentants des personnels de la commission locale d'action sociale de l'administration centrale (CLASAC) et de la DRH/SDASAP, la société Sejer-Bordas a accepté d'étendre l'offre de sa plateforme d'éducation à distance « Campus Parentalité » à tous les personnels du ministère (hors militaires). « Cette offre, financée initialement par la CLASAC pour les personnels de l'administration centrale, est donc élargie aux personnels affectés sur tout le territoire national, à titre gratuit en signe de solidarité avec les agents du ministère, jusqu'au 30 août 2020, dans la limite de 15 000 inscriptions », annonce Bruno Pina Leal, vice-président de la CLASAC. 

Accessible sur ordinateur et tablette, cette plateforme 100 % digitale, est entièrement conçue pour un usage numérique à la maison. « Grâce à Campus Parentalité, chaque parent pourra occuper ses plus petits avec des activités manuelles, découvrir le monde à travers des milliers de ressources encyclopédiques passionnantes et proposer à ses enfants une sélection de romans jeunesse », souligne Bruno Pina Leal. 

Le module « Réussite scolaire » permet d'accéder de façon illimitée à toutes les ressources scolaires, du CP à la terminale, pour assurer une continuité des apprentissages, avec des cours ainsi que des parcours de révisions entièrement conformes au programme. De plus, un module pour réviser depuis son smartphone propose aux lycéens des fiches reprenant l'intégralité des cours, avec des conseils méthodologiques pour l'examen. Enfin, les plus grands trouveront dans un module sur l'orientation post-bac, une galaxie des métiers et un bilan d'orientation sous forme de tests ludiques, pour mieux se connaître et découvrir le métier de ses rêves. 

Connectez-vous sur https://interieurgouv.campus-parentalite.fr/, cliquez sur « Je m'inscris », entrez le code CLASAC-CAMPUS et suivez les consignes ! 
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Délivrer les habilitations, même en temps de crise 
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Le pôle protection du secret (PPS) du SHFD ne connaît pas de répit en cette période de crise liée au Covid-19. Chargé de la gestion des habilitations au secret de la défense nationale pour l'ensemble des personnels du ministère de l'Intérieur, ce pôle dirigé par Catherine Lamic se doit en effet de poursuivre sa mission au quotidien. « 45 000 personnes sont habilitées au sein du ministère, pour les trois niveaux (confidentiel défense, secret défense et très secret défense). Une habilitation est certes délivrée pour une période déterminée, mais dès qu'une personne change de poste, celle-ci tombe automatiquement. Or, il faut savoir que nous avons à traiter l'ensemble des habilitations pour les préfets et les sous-préfets, et que la mobilité au sein du corps préfectoral est forte. Et en cette période particulière, où les préfets sont en première ligne dans la gestion de crise, nous nous devons d'être très réactifs et de traiter leur dossier en temps réel dès qu'une nomination intervient ». 

Concernant les mesures de protection du PPS, Catherine Lamic reconnait que pour certaines tâches, le télétravail est impossible. « Nous nous devons de préserver la confidentialité dans le traitement des dossiers, et certains éléments ne peuvent être transmis que depuis notre poste de travail situé à Beauvau. Nous nous relayons donc avec mon adjointe pour assurer une présence continue au bureau ». 

Autre difficulté pour le PPS en cette période particulière, l'élaboration du bilan annuel qu'il doit effectuer pour le compte du secrétariat général de la défense et de la sécurité nationale (SGDSN). « Nous sommes chargés de procéder chaque année au recensement national de tout ce qui concerne la protection du secret : nombre de personnes habilitées en centrale et dans les régions, niveaux d'habilitation, etc. Or, les préfectures sont tellement sollicitées par la crise qu'un certain nombre d'entre elles n'ont pas été en mesure de nous envoyer les éléments nécessaires pour effectuer notre bilan. Le travail de recensement que doivent notamment effectuer les officiers de sécurité en place au sein des préfectures est en effet particulièrement lourd et a été profondément bouleversé par la crise. Le SGDSN a heureusement consenti à nous octroyer un délai supplémentaire de trois mois, jusqu'à la fin du mois de juin ». 
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En CIC, un pôle conseille et participe au maintien de la sécurité publique 
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Le confinement a entraîné le gel de plusieurs missions au sein des différentes directions. C'est le cas pour Frédéric Poisot, chef de la mission en charge de la politique de mobilité et de débouchés à la DMAT et qui s'occupe habituellement du recrutement des hauts-fonctionnaires souhaitant intégrer le ministère de l'Intérieur. « Dès la mise en place du confinement, je me suis porté volontaire pour intégrer la CIC, au sein de laquelle on m'a demandé de diriger le pôle « ordre public et sécurité publique ». Ce pôle est composé de gendarmes, de policiers, de hauts-fonctionnaires du ministère de la Justice et de la DLPAJ. 

« Notre mission consiste à répondre aux questions du réseau territorial (préfectures, commissariats, etc.) mais aussi à celles des collectivités, d'associations ou encore de groupes industriels qui nous interrogent notamment sur les conditions dérogatoires de déplacement ou de rassemblement. Nous produisons également des documents méthodologiques et préparons des outils prospectifs afin d'anticiper les différents temps de crise, sur l'ensemble de son spectre. Il s'agit par exemple d'analyser l'impact à court et moyen terme des mesures de confinement sur la santé mentale, en particulier sur l'émergence de troubles comportementaux ou encore sur la pratique des différents cultes. » 
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S'adapter aux nouvelles situations juridiques liées au virus 
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Depuis la mise en place de l'état d'urgence sanitaire en France, le bureau du contentieux statutaire et de la protection juridique des fonctionnaires continue à assurer son activité habituelle de traitement des dossiers contentieux devant les juridictions administratives et de prise en charge des demandes de protection fonctionnelle relevant de sa compétence. 

Le bureau est par ailleurs régulièrement saisi pour conseiller les différentes directions du ministère et les services déconcentrés dans des situations particulières liées à l'épidémie de Covid-19. « Les premières semaines, nous avons eu beaucoup de sollicitations sur le droit de retrait des agents », explique le chef de bureau, Michaël Kauffmann. « Nous devions étudier chaque cas afin d'analyser les conditions dans lesquelles le droit de retrait avait, ou non, vocation à s'appliquer à la situation en cause ». 

Les autres questions récurrentes concernent le droit de réquisition - dans quelles conditions et pour quels besoins le ministère de l'Intérieur peut réquisitionner ses agents ? - ou le secret médical. Ce sujet est particulièrement délicat : un chef de service a-t-il le droit de demander à un agent malade s'il a été contaminé par le Covid-19 afin de pouvoir prendre des mesures d'organisation du service adéquates ? « Depuis 1998, certaines maladies très contagieuses font l'objet d'une déclaration obligatoire, précise Michaël Kauffmann. C'est le cas par exemple de la rougeole, de la fièvre jaune ou encore du chikungunya ». Mais, à chaque fois, c'est le médecin qui doit communiquer son diagnostic et, sur demande, les coordonnées du patient contaminé à l'autorité sanitaire. 

« Deux problèmes se posent en l'état actuel du droit : eu égard à son caractère récent, le Covid-19 ne figure pas sur la liste actualisée des maladies qui relèvent de la procédure de signalement et, en tout état de cause, l'obligation de déclarer la maladie n'incombe qu'au médecin et non au patient. Dans la pratique nous recommandons donc aux chefs de service d'instaurer un dialogue constructif avec l'agent malade pour que ce dernier indique d'initiative, dans son propre intérêt et celui de ses collègues, s'il est atteint par le virus ou non et que des mesures soient prises en conséquence pour maintenir la sécurité sanitaire sur le lieu de travail ». 
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Expliquer, convaincre, incarner : le rôle du porte-parole du ministère de l'Intérieur dans la crise 
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Camille Chaize explique son rôle de porte-parole du ministère de l'Intérieur en situation de crise :

« Les médias ont un rôle décisif dans la gestion de crise, car ils relayent l'opinion publique autant qu'ils la façonnent. La confiance de la population et son adhésion aux recommandations des pouvoirs publics permettent de soutenir l'action de l'État. Mon rôle dans ce cadre est de veiller à ce que les annonces, les déclarations, les explications aux médias soient réalisées avec le plus de clarté possible, en recherchant un impact favorable et une bonne compréhension du message par la population. 

Il s'agit concrètement de combiner différentes approches et de choisir les plus pertinentes en fonction de la situation : contacts téléphoniques directs avec les chroniqueurs pour expliquer une situation et orienter leur vue, envois de citations écrites par mail qui permettent aux journalistes de « sourcer» leurs informations et d'illustrer leurs reportages, répondre à des interviews 
sous différents formats (point presse, questions / réponses, plateau débat, ...), utilisation des réseaux sociaux, notamment Twitter et LinkedIn, pour donner une information courte et factuelle, valorisante pour le ministère de l'Intérieur. 

À défaut de tout connaitre de ce grand ministère régalien ou d'être « calée » dans tous les domaines qui intéressent les journalistes, il faut avoir de bons relais dans les directions métiers et savoir où trouver, dans un délai souvent très court, la bonne information. C'est un travail de contact, de long terme, d'équipe. 

Prêter son image, incarner une institution, c'est aussi assumer publiquement des choix, des postures, et c'est permettre à tous les agents de se sentir reconnus dans l'exercice de leur métier dans la gestion de la crise ». 

Quelques exemples d'interventions : 

➤ Point presse avec le Pr. Salomon pour développer les mesures non sanitaires : Point presse
➤ Questions-réponses sur une chaine d'information en continu pour éviter les départs en vacances : Questions / réponses
➤ Participation à une émission-débat Le téléphone sonne, sur France Inter, le 17 mars, le soir du confinement : Emission Le téléphone sonne
➤ Explications à un média écrit de l'application du confinement dans les quartiers sensibles : Le figaro
➤ Utilisation des réseaux sociaux pour valoriser un geste barrière utile dans les contrôles par les forces de l'ordre : Linkedin
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